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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

La décision de l’école secondaire de Therwil, dans le canton de Bâle-Ville, de dispenser
deux élèves de serrer la main de leur enseignante pour des motifs religieux a crée une
vague de réactions qui a balayé toute la Suisse.  Le Conseil fédéral, par l’intermédiaire
de la ministre de la justice Simonetta Sommaruga, a déclaré que « la poignée de main
faisait partie de notre culture ». Il estime ainsi que l’argument de la liberté de croyance
n’est pas suffisant. Du côté de la Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction
publique (CDIP), Christoph Eymann considère qu’une telle exception ne rend pas
service à la communauté musulmane. Après les débats sur le port du voile ou
l’exemption des cours de natation, la question du serrage de main mêle, à nouveau, les
questions d’intégration et la politique d’éducation. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.04.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le canton de Bâle-Campagne, les autorités ont décidé d’annuler la dispense de
serrer la main à un/-e enseignant/-e dont bénéficiaient deux étudiants de religion
musulmane. Cette décision découle du débat qui a pris sa source au sein de l’école de
Therwil (BL), avant de secouer la Suisse toute entière. Pour être précis, dans le courant
du mois d’avril, plusieurs médias ont révélé que deux frères syriens refusaient de serrer
la main à leurs enseignants pour des motifs religieux. Cette situation a crée une
polémique nationale qui a forcé le Département cantonal de l’éducation a réagir. Ainsi,
l’expertise juridique mandatée par le Canton a rendu sa décision. Elle estime que
l’intérêt public, lié notamment à l’égalité homme-femme mais aussi à l’intégration des
personnes étrangères primait sur la liberté de croyance. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

1) SO, 3.4.16; Blick, 4.4.16; BZ, Blick, TA, TG, 5.4.16; LMD, SZ, 6.4.16; TG, 7.4.16; AZ, 8.4.16; SO, SoZ, 10.4.16
2) LT, 26.5.16; SO, 29.5.16; LT, 31.5., 23.6.16
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